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COUR DES PAIRS. 

(Présidence de M. le comte de Portalis.) 

LETTRES DE COMMUTATION. — ENTÉRINEMENT. 

La Cour s'est réunie aujourd'hui pour entendre la lecture et 

ordonner l'entérinement des lettres de commutation accordées par 

Roi aux condamnés Quenisset, Just Brazier et Colombier. 

L'audience ayant été ouverte, M. le président a dit : 

Je vais donner connaissance à la Cour de la lettre adressée par 

M. le garde des sceaux à M. le chancelier : 
c Monsieur le chancelier, 

>Sa Majesté, par décision à la date d'hier, a daigné commuer la peine 
de mort, prononcée par la Cour des pairs, le 23 décembre dernier, contre 
François Quenisset, Jean-Baptiste Colombier et Just-Edouard Brazier, en 

celle de la déportation à l'égard de Quenisset, et en celle des travaux 
forcés à perpétuité, sans exposition, à l'égard de Colombier et de Bra-

zier. . 
• Je vous prie de vouloir bien convoquer la Cour des pairs pour qu'il 

soit procédé à l'entérinement des lettres de grâce qui seront déposées 
au greffe par M. le procureur-général. 

> Agréez, etc. 
» Signé, le garde des sceaux, 

» N. MARTIN (du Nord). » 
En conséquence, continue M. le président, je prie la Cour d'a-

gréer que M. le procureur-géuéral soit introduit pour présenter les 

lettres et accomplir sa mission. 

M. le procureur-général Hébert, assisté de M. Boucly, avocat-

général, est introduit. 

M. leprésident : M. le procureur- général a la parole. 

M. le procureur-général se lève et s'exprime ainsi : 

« Messieur hs pairs, 

» Nous venons présenter à la Cour les lettres patentes par les-

quelles Sa Majesté a commué la peioe de mort prononcée par 

votre arrêt du 23 décembre dernier contre Quenisset, Colombier 

et Just Brazier. 

» Cette fois encore, le Roi a voulu tempérer par la clémence la 
juste sévérité des lois. 

» En expiation d'un odieux attentat trois hommes étaient voués 

au dernier supplice, et sous le glaive de la loi leur vie devait fi-

nir avec l'année qui avait été témoin de leur crime. 

» Un mot du Roi a suffi pour que leur sang fût épargné; et le 

Roi, qui a prononcé cette parole de grâce, est le père qu'ils 

avaient voulu priver de ses fils. 

» Souhaitons que cette magnanimité soit enfin comprise et ne 

demeure point stérile devant l'aveuglement des partis. 

» Espérons qu'une impression durable, que d'utiles et profonds 

enseignemens seront sortis de ces procès ! 

» S'il a révélé jusqu'où pouvaient aller les menées criminelles 

des factions, s'il a mis à nu leurs dangereuses utopies et leurs 

détestables projets, il a fait voir aussi que les bons citoyens pou-

vaient se rassurer en comptant sur la vigilance de l'administra-

tion et sur la fermeté de la justice. 

» Votre arrêt, fruit d'une mûre et lumineuse délibération, a 

montré que les coupables, quels qu'ils fussent, ne devaient atten-

dre l'impunité ni de leur audace, ni de leur adresse à violer les 

lois du pays, et que toute participation prouvée à des crimes con-

tre l'Etat, rencontrerait des lois pour l'atteindre et des juges pour 
la condamner. 

» Quand l'empire de la justice est ainsi reconnu la clémence 

peut s'exercer sans qu'il en coûte rien à l'intérêt public. 

»> La générosité sied à ceux qui sont forts : et les pouvoirs sont 

forts quand ils n'opposent à leurs ennemis que le droit, le coura-
ge et la modération. 

» Nous requérons pour le Roi qu'il plaise à la Cour nous don-

ner acte de la présentation des lettres de commutation de peine 

accordées à François Quenisset, Jean-Baptiste Colombier et Just-

Edouard Brazier; ordonner qu'il en sera fait lecture par le greffier 

en chef de la Cour et qu'elles seront entérinées pour recevoir leur 
pleine et entière exécution. » 

M. leprésident : Ouï le réquisitoire de M. le procureur-général 

du Roi, la Cour ordonne que lecture soit donnée par le greffier 
en chef des lettres patentes. 

M. le président : La Cour donne acte des lettres de commuta-

tion de peine accordées aux condamnés Quenisset, Colombier et 

Just Brazier, et ordonne qu'il en sera donné lecture par M. le gar-
dé des archives. 

M. Cauchy donne lecture de ces lettres. 

M. le président se lève ensuite et lit l'arrêt doat le texte suit : 

« La Cour des Pairs : 

» Ouï le procureur-général en ses dires et réquisitions; 
» Après qu 'il a été fait lecture par le greffier en chef des lettres de 

commutation de peine accordées par le Roi, en suite de l'arrêt de la 
L
Gur du 23 décembre dernier, et dont la teneur suit : 

« Louis-Philippe I
er

, roi des Français, à tous présens et à venir, salut. 
» Notre garde des sceaux nous a au jourd'hui exposé que, par arrêt de 

rt- n
Urdes pairs du 23décembre

 1841, le nommé Quenisset François, 
a
't Papart, a été condamné à la peine de mort pour crime d'attentat à 

a
 vie de nos bien-aimés fils, les ducs d'Orléans, de Nemours et d'Auma-

e > commis le 13 septembre dernier, et comme coupable de complot con-
Ue k sûreté de l'Eut. 

., * .Voulant préférer miséricorde à la rigueur des lois, en vertu de 
article 88 de la Charte constitutionnelle, 

» Avons commué et commuons la peine de mort prononcée contre 
V 'Jenisset (François) dit Papart, par l'arrêt susdaté, en celle de la dé-
portation. 

eéh* °i
S
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atentes

 de commutation seront, par notre procureur-
oWeral près la Cour des pairs, présentées à ladite Cour, pour qu'elles 
°'ent entérinées et reçoivent exécution. 
' ' ait à Paris, le 5 janvier 1842. 

» Signé LOUIS-PHILIPPE. 
» Par le Roi, 

» Le garde-des-seeaux, etc. 
» Signé N. MARTIN (du Nord.)» 

FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 

> LOUIS-PHILIPPE I", Roi des Français, à tous préseus et à vtnir, 
salut. 

» Notre garde-des-sceaux nous a aujourd'hui exposé que, par arrêt 
de la Cour des pairs du 25 décembre 1841, le nommé Colombier (Jean-
Baptiste) a été condamné a. la peine de mort pour crime de complicité 
de l'attentat à la vie de nos bien-aimés lils, les ducs d'Orléans, de Ne-
mours et d'Aumale, commis le 15 septembre dernier, et comme coupa-
ble du crime de complot contre lasùreté de l'Etat; 

» Voulant préférer miséricorde à la rigueur des lois, en vertu de 
l'article 58 de la Charte constitutionnelle, avons commué et commuons 
la peine de mort prononcée contre : 

» Colombier (Jean-Baptiste), par l'arrêt susdaté en celle des travaux 
forcés à perpétuité (sans exposition). 

> Nos lettres patentes de commutation seront, par notre procureur-
général près la Cour des pairs présentées à ladite Cour pour qu'elles 
soient entérinées et qu'elles reçoivent exécution. 

» Fait à Paris, etc., etc. » 
t Louis-Philippe Ier , Roi des Français, à tous présens et à venir salut! 
» Notre garde des sceaux nous a exposé aujourd'hui exposé que, par 

arrêt de la Cour des Pairs, du 23 décembre 1841, le nommé Brazier 
(Just-Edouard) dit Just, a été condamné à la peine de mort pour crime 
de complicité d'attentat à la vie de nos bien-aimés fils, les ducs d'Orléans, 
de Nemours et d'Aumale, commis le 15 septembre dernier, et comme 
coupable de complot contre la sûreté de l'État. 

» Voulant préférer miséricorde à la rigueur des lois, en vertu de l'ar-
ticle 58 de la Charte constitutionnelle, 

» Avons commué et commuons la peine de mort prononcée contre Bra-
zier (Just-Ëdouard) dit Just, par l'arrêt susdaté, en celle des travaux for-
cés à perpétuité (sans exposition). 

• Nos lettres-patentes de commutation seront, par notre procureur-
général près la Cour des pairs, présentées à ladite Cour pour qu'elles 
soient entérinées et reçoivent exécution. 

• Fait à Paris, etc., etc. » 
• Ordonne que lesdites lettres soient transcrites sur les [registres, dé-

posées dans les archives, et que mention en sera faite en marge de l 'arrêt 
de condamnation ; 

•Ordonne que leprésent arrêt sera exécuté à la diligence du proenreur-
général du Roi, et qu'il sera lu et notifié aux condamnés par le greffier en 
chef de la Cour. 

» Fait et prononcé en audience publique, le samedi 8 janvier 1842.» 
L'audience est levée à deux heures et demie. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

( Présidence de M. Champanhet. ) 

Audience du 8 janvier. 

CORRUPTION D'UN EMPLOYÉ D'UNE ADMINISTRATION PUBLIQUE. PRÉSEN-

TATION AU BUREAU DE GARANTIE DE LA MONNAIE DE BIJOUX FOUR-

RÉS. (Voir la Gazette des Tribunaux du 7 janvier.) 

L'expertise ordonnée hier par la Cour a été commencée dans 

la soirée. Les experts se sont de nouveau réunis ce matin à l'hôtel 

des Monnaies, et leurs opérations se sont prolongées jusqu'à onze 

et demie. A midi, l'audience est ouverte. MM. Gay-Lussac, Pail-

lotetet Ouizille sont introduits. 

M. leprésident : Monsieur Gay-Lussac, veuillez faire connaître 

au jury le résultat de la mission qui vous a été confiée. 

M. Gay Lussac rend compte des opérations auxquelles il s'est 

livré concurremment avec MM. Paillotet et Ouizille. 11 résulte des 

détails dans lesquels il entre que la fonte des bijoux contenus dans 

la première boîte (celle qui a donné lieu au procès-verbal du 30 

septembre dernier) a produit un licgot du poids de 1222 gram-

mes au lieu de 1237 poids annoncé. La deuxième boîte, conte-

nant des bijoux saisis plus tard chez le sieur Bruyant, a présenté 

une différence de 15 grammes. L'essai auquel il a été procédé à 

la Monnaie a donné pour le premier lingot le titre de 627 milliè-

mes 5 dixièmes, et pour le second, le titre de 658 millièmes. 

M. Ouizille : Je n'ai rien à ajouter à ce que vient de dire M. 

Gay-Lussac. 

M. Paillotet : Ni moi non plus. Cependant j'ai , en dehors de 

l'expertise, remarqué un fait sur lequel je dois dire un mot. 

M. le président : Si vous ne parlez pas comme expert nous ne 

pouvons vous entendre en ce moment. 

M" Marie : La qualité d'expert n'enlève pas à M. Paillotet sa 

qualité de témoin, c'est au témoin que nous nous adressons. Je le 

prie de dire s'il n'a pas remarqué à la Monnaie des b j >ux prove-

nant du Mont-de-Piété à bas titre, et si ces bijoux sont considérés 

par l'administration comme des bijoux fourrés. 

M. Paillotet : Ce matin même, en traversant le bureau de l'es-

sai, j'ai vu auprès d'un employé des pendelocques comme celles 

qui ont été saisies. J'ai demandé d'où elles provenaient, il m'a ré-

pondu qu'elles provenaient du Mont de-Piété. Je lui ai demandé 

ce qu'il en ferait s'il y avait excès de soudure, il m'a répondu 

qu'elles seraient brisées. J'en ai conclu que l'administration ne 

regardait pas l'excès de soudure comme du fourré. 

M' Marie : Je désire que M. Gay-Lussac donne des renseigne-

mens sur ce qui se passe à la Monnaie, à l'égard des bijoux de 
fabrication étrangère. 

M. . Gay-Lussac : C'est plutôt à M. Marchand qu'il appartient 
de réponare à cette question. 

M. Marchand ■ Ces bijoux sont présentés à l'essai; là on exa-

mine s'ils sont en or ou en argent selon la marque ; mais ils ne 
peuvent pas être au titre légal de France. 

M' Marie : Ainsi, le but de présentation à la garantie est seule-

ment de constater s'ils sont en or ou en argent; si les objets rem-

plissent cette condition ils sont admis à la concurrence en France. 

Je prie maintenant M. Marchand de nous dire en quoi consiste 

cette marque, et s'il est facile de la reconnaître. 

M. Marchand : Le but de la présentation à la garantie de bijoux 

étrangers est de protéger le commerce français en soumettant les 

autres à un droit. A l'égard de la marque, |<s dirai ici qu'elle n'est 
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pas plus visible ni plus invisible que le poinçon des bijoux fran-
çais. 

il" Marie : C'est pas plus visible qu'il faut dire. 

M. le président ■. Croyez-vous que toute personne pourrait les 

reconnaître en regardant à la loupe ? 

M. Marchand : Je pense que oui. 

M" Marie : Je demande à M. Paillotet s'il est facile de distinguer 

le poinçon étranger ? 

M. Paillotet : Il faut pour cela une étude longue et attentive 

qu'aucun marchand n'a faite. 

M. Marchand : Le poinçon dont les bijoux étrangers sont mar-

qués est le double du poinçon ordinaire. 

Un juré : Arrive-t-il souvent qu'on présente à la Monnaie des 

bijoux bien au-dessous du titre de tolérance ? 

M. Gay-Lussac : C'est rare. 

M" Marie : Ce qui prouve le contraire, c'est la déposition faite 
hier par M. Paillotet. 

M. I avocat- général : Il ne faut pas diviser sa déposition. 11 vous 

a dit à quoi tenait la différence du titre, les moyens qu'il em-

ployait pour faire disparaître cette différence. Il vous a dit qu'a-

verti par M. Gay-Lussac, il avait compensé la différence du titre 

résultant de la soudure par i'iotroduction d'or au-dessus du titre 
légal. 

Un juré : Je voudrais savoir si la tolérance de vingt centièmes 

accordée par l'administration suffit pour les nécessités de la fa-

brication de toutes sortes de bijoux, même du bijou creux et très-
léger. 

M. Paillotet : Je répondrai non avec une entière conviction ; 

c'est ce qui est résulté pour moi d'une expérience qui a eu lieu 

chez M. Chevalier en présence de M. Ouizille. 

M. leprésident : Messieurs les experts peuvent aller s'asseoir. 

Avant le réquisitoire de M. l'avocat- général, je vais donner lec-

ture du texie des questions qui seront posées à MM. les jurés. 

M. le président donne lecture de ces questions dans lesquelles 

ne se trouve pas à la suite du nom de Fouquet la qualité d'a-

gent d'une administration publique. 

M' Marie : Nous nous opposons à ce que la question soit posée 
dans ces termes... 

M. le président : Prenez des conclusions. Nous allons toujours 

entendre le réquisitoire de M. l'avocat-général, et nous vous en-

tendrons ensuite dans le développement de ces conclusions. 

M. l'avocat-général Nouguier prend la parole; il signale d'a-

bord l'importance de l'affaire sous le double rapport matériel et 

moral. « L'administration de la Monnaie doit, dit le ministère pu-

blic, comprendre qu'il faut qu'elle redouble de surveillance et 

de sévérité pour rendre impossible le gaspillage tenté par les com-

merçans malhonnêtes au préjudice de l'intérêt général. » Exami-

minant d'aboid la prévention relative au délit de fourré, M. l'a-

vocat-général soutient que la loi s'est exprimée en termes géné-

raux, qu'elle a parlé de l'introduction d'un métal étranger, que ce 

soit par excès de soudure ou de toute autre manière. Il cite à 

l'appui de son opinion un jugement rendu hier par la 8
e
 chambre 

du Tribunal civil, qui, en principe, regarde comme bijoux fourrés 

les bijoux dont le tître est frauduleusement diminué par un excès 

de soudure. Appliquant le droit aux faits, il passe rapidement en 

revue les circonstances relatives aux présentations de bijoux faites 

par la maison Bruyant et Faure. Enfin il déclare de nouveau qu'il 

abandonne la prévention à l'égard de Parfait Elzaezzer. 

Arrivant à l'examen des faits de corruption, M. l'avocat-géné-

ral soutient l'accusation vis-à-vis de Bruyant, Faure et Elzaezzer. 

M. leprésident : Maître Marie, si vous voulez poser vos conclu-

sions sur la position des questions, la Cour va vous entendre. 

Me Marie donne lecture des conclusions suivantes : 

« Il plaira à la Cour, 

» Attendu que l'acte d'accusation établit la nature du crime sur le-
quel lejurydoit prononcer; 

» Que c'est sur ce crime que doit porter et que porte effectivement le 
débat ; 

» Attendu que les seules questions quifpuissent être soumises à la 
délibération du jury sont celles qui résultent de l'acte d'accusation; qu'à 
cet égard l'article 557 du Code d'instruction criminelle ne cause aucun 
doute: 

Attendu qu'aux termes de l'acte d'accusation, aussi bien que d'après 
les débats, les sieurs Bruyant, Faure et Elzaezzer sont accusés d'avoir 
corrompu par promesses le sieur Fouquet en sa qualité d'agent d'une 
administration publique; 

» Que cette qualité seule peut constituer le crime de corruption; qu'il 
y a action malhonnête et non crime dans une corruption qui serait 
exercée sur l'employé d'une personne non publique; 

• Par ces motifs, ordonner que la qualité d'agent d'une administration 
publique sera ajoutée au nom de Fouquet dans la question posée sur le 
crime de corruption. « 

M
e
 Marie développe ces conclusions. Il soutient que le jury doit 

être consulté sur la question de savoir s'il y a eu corruption d'un 

agent d'une administration publique. C'est là, dit le défenseur, 

une question complexe : la circonstance accessoire est essentiel-

lement constitutive du crime et ne saurait par conséquent être 

séparée du fait principal. Autrement on consulterait le jury sur 

un fait qui ne serait ni un crime, ni un délit, ce qui est contraire 

à la loi. Au surplus, dit le défenseur, la position a été définitive-

ment arrêtée, pour l'accusation comme pour la défense, par l'ar-

rêt de renvoi et l'acte d'accusation. On accuse B>uyant et les 

autres d'avoir corrompu un agent d'une l'administration publique; 

il y aurait dans la formule admise par M. le président un danger 

imminent, celui d'enlever au jury pour le transporter à la Cour 

la connaissance d'un fait qui à lui seul constitue le délit; et le 

pouvoir discrétionnaire du président ne peut prévaloir sur les 

termes de la loi et de l'arrêt de renvoi. 

M. l'avocat-général Nouguier répond en peu de mots. Il soutient 

que les questions ont été légalement posées et d'une manière con-

f >rme à une jurisprudence incontestable. Le jury ne peut être ap-



pelé à statuer que sur des questions de fait ; c'est à la Cour que 

le droit doit être réservé. 

La Cour, après délibéré, rend par l'organe de son président 

un arrêt dont voici le texte : 

» La Cour, considérant que si, conformément à l'art. 537 du Code 
d'inst. crim., le président est tenu d'énoncer dans la position des ques-
tions le fait principal avec toutes les circonstances comprises dans le 
résumé de l'acte d'accusation, il ne résulte pas de là qu'il lui soit inter-
dit de modifier les termes des questions résultant dudit acte d'accusa-
tion. 

» Que, dans la cause, les questions posées par M. le président appellent 
le jury à se prononcer non seulement sur le fait de la corruption dont 
les accusés se seraient rendus coupab'es à l'égard de Fouquet, mais en-
core sur cet autre fait que Fouquet aurait eu la qualité d'aide de l'es-
sayeur de la Monnaie de Paris, et aurait été son préposé pour l'une des 
opérations de l'essai des ouvrages d'or et d'argent; 

» Que c'est à la Cour qu'il appartiendrait, en cas de déclaration de 
culpabilité, d'apprécier en droit la question desavoir si, aux termes de 
l'article 68 de la loi du 19 brumaire an VI combiné avec les articles 177 
et 179 du Code pénal, l'aide de l'essayeur, préposé par lui à l'une des 
opérations de l'essai, doit ou non être considéré comme agent ou prépo-
sé d'une administration publique; 

» Faisant droit sur les conclusions posées par les défenseurs, dit qu'il 
n'y a lieu de modifier la position des questions. » 

M
e
 Marie a la parole pour défendre l'accusé Faure. 11 soutient 

d'abord que l'excès de soudure, quel qu'il' soit, ne saurait consti-

tuer le délit de fourré. Interrogeant le sens vulgaire du mot, la 

théorie, la pratique, la loi et la jurisprudence, il soutient qu'il 

n'y a fourré que lorsqu'il y a introduction dans un bijou, dans 

une pièce d'un métal étranger. Il ajoute que c'est ainsi que la loi 

a été interprétée par l'administration elle-même qui s'est plusieurs 

fois contentée de faire briser des bijoux à faux titre. S'emparant 

des résultats de l'expertise, il prétend que l'excès de soudure ne 

pourrait dans tous les cas constituer un délit qu'autant qu'elle 

serait intentionnelle, ce qui n'est pas prouvé dans l'espèce. 

Le défenseur arrive ensuite au chef d'accusation de corruption. 

U croit pouvoir établir d'abord que Faure n'a pas tenté de cor 

rompre Fouquet. Dans tous les cas, une pareille tentative cons 

ti tuerait un fait malhonnête et blâmable, mais ne constituerait 

pas un crime, puisque Fouquet n'était pas un agent d'une admi 

mstration publique, mais bien un employé choisi et payé par M. 
Gay-Lu-sac. 

Après cette plaidoirie, l'audience est levée et renvoyée à de-
main dix h'.ures. 

! 364 J 

Au contraire, ces officiers peuvent-ils être élus à des grades ™Pérkurs 

à ceux qu'Us occupaient lors de la promulgation de la loi du 14 
juillet 1857? (Oui.) 

M. Husson était capitaine dans la douzième légion de la garde natio-

nale de Paris lors de la promulgation delà loi du 14 juillet et, 

quoiqu'il n'habite pas dans le douzième arrondissement, lors des uer-

lîières élections il fut promu au grade de chef de bataillon. Celte élection 

fut attaquée devant le jurv de révision du douzième arrondissement, qui, 

par décision du 11 avril 1840, confirma cette élection. = _
v 

MM. Bouchard, Carré, Leroux, Lamouroux et autres attaquèrent celte 

décision devant le Conseil-d'Etat qui a rendu la décision suivante : 

Vu la loi da 22 mars 1831 et celle du 14 juillet 1837; 
« Ouï M' Morin, avocat dts sieurs Boucfiard et cousons; 

Ouï Me Piet, avocat du sieur Husson; . 
Oui M. Hély d'Oissel, mailre des requêtes remplissaut les fonctions du mi-

nistère public; , . , „ , .„..„„, , 
» Considérant que si, aux ttrmes de l'art. 10 de la loi du 14 juillet 1837, les 

officiers de compagnies, porte-drapeaux et chefs de bataillons ne peuvent être 
choisis que dans la circonscription de la légion, l'art. 12 de ladite loi exeepte de 
cette disposition tous les officiers tn fonctions lors de la promulgation de la loi 

dont il s'agit; , , . 
Qu'en disposant que ces officiers pourraient être réélus ledit article n a point 

limite le droit qu'il leur conférait au cas où ils seraient réétas dans les mêmes 
grades; que dès lors, en maintenant l'élecliou du sieur Husson, officier dans la 
12

e
 légion lors de la promulgation de la loi du 14 juillet 1837, au grade de chef 

de bataillon dans la même légion, le jury de révision n'a point violé la loi. 
Arl. 1". La requête ci-dessus visée des sieurs Bouchard, Carré et consorts, est 

rf jetée. 
Art. 2. 

La demoiselle Sarah Rebecca, l'un des témoins oui 

déposer contre les prévenus, s'avance tout à coup fn^?5ent
de 

ditmre vers le bureau du greffier, en s'écriant avec AU,
1V 

germanique : « Messieurs les juges, je demande protert£n
 6cce

°t 

Herrisse qui me lance des regards furieux, il a uré ri«7
 c

°
m

re 
de moi en sortant d'ici. »

 J Qe se v
e

Dget 
Herrissé : Moi être resté tranquille à ma place moi na« k 

pas parlé, pas regardé Mlle Rebeccà. '
 p bou

gé, 

M. Bresson, avocat-général, s'en étant rapporté à ]
a D

r A 

de la Cour, Rosenthal, qui était détenu, sera mis en liberté u
Ce 

rissé avaU obtenu sa liberté sous caution. "et-

— Les sieurs Avril et Larsonnier ont déposé dans les f 

voulues par la loi au greffe du Tribunal de commerce un i
0
^ 

sin pour étoffes dont ils étaient les inventeurs. Ce dessin
 s

" 

été reproduit et répandu dans le commerce , les inventei
 ant 

porté plainte en contrefaçon contre MM. Ch. Lefèvre et r °
Et 

froy. Le Tribunal, après uue audience consacrée aux plaid
 e

~ 
et sur les conclusions de M. de Royer, a rendu un ' 

Les requérans sont condamnés aux dépens. » 

CHRONIQUE 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du & janvier. 

ORDONNANCE DU 7. — POLICE ADMINISTRATIVE. — LIEUX DE SÉPULTURE 

— INSCRIPTIONS TUMULAIRES. N° 14,459, 

1° Le droit de surveillance et de police sur les lieux de sépulture, at-
tribué par le décret du 23 prairial an XII à l'autorité municipale, 
s'élend-il aux inscriptions que les particuliers désirent faire placer 
sur les pierres tumulaires et les monumens qui y sont élevés ? (Oui.] 

2° En conséquence de ce droit de police, l'autorité municipale a-t-elle 
pu, au refus de la famille d'en changer l'inscription, faire enlever 
la pierre tumulaire sur laquelle, à la suite àu nom du défunt, est 
écrite la qualification d 'AxciEN OFFICIER DE L'ARMÉE DE CONDÉ ? (Oui. 
Décidé par le préfet de la Seine-Inférieure.) 

Les décisions des maires, approuvées par les préfets, doivent-elles, en 
celle matière, être déférées au minisire de l'intérieur, et non au Con-
seil-d'Etat qui n'est compétent pour connaître directement des arrê-
tés préfectoraux qu'autant qu'ils sont entachés d'excès de pouvoir 
oa d'incompétence? (Oui.) 

Eu 1838, le maire de la commune de Betteville invita M. Paul Ab-

ban Deshéberts à faire supprimer sur une pierre tumulaire la qualifi-

cation d'ancien officier de l'armée de Condé, qu'il considérait comme 

rappelant d'une manière fâcheuse les divisions qui avaient longtemps 

désolé la, France et qui pouvait être considérée comme offensante par 

les hommes qui avaient défendu la France à l'époque de la révolution 

et de l'empire. Faute par le sieur Deshéberts d'avoir satisfait à cette 

invitation, le maire fit enlever et transporter à la mairie la pierre tu-

mulaire où était cette inscription. Et le 50 août 1858 le préfet du dé-

partement de la Seine-Inférieure répondit aux réclamations de M. Des 

héberts que quant à présent il croyait devoir approuver la décision du 

maire qui lui paraissait compétemment rendue. 

, C'est contre cet arrêté préfectoral que le sieur des Héberts fils s'est 

pourvu directement devant le Conseil-d'Etat, en soutenant que l'auto-

rité de police et de surveillance attribuée à l'autorité municipale par le 

décret du 25 prairial an XII n'avait rien de préventif, et que l'autorité 

municipale n'avait pas le droit de censurer et de détruire sans autres 

règles que ses propres lumières et son libre arbitre les inscriptions pla-
cées sur les pièces tumulaires. 

M. le ministre de l'intérieur, consulté sur la question, a pensé que 

l'autorité municipale n'était pas, dans l'espèce, sortie des limites de sa 

compétence; que la plus grande latitude doit être laissée à l'action du 

pouvoir municipal en pareille matière; car ce qui passerait inaperçu 

dans le cimetière d'une grande ville peut devenir dans celui d'une petite 

commune nneoccasion de scandale et de trouble; l'inscription, même la 

plus inoffensive, par cela seul qu'elle pourrait servir de prétexte à 

quelque désordre, ne devrait pas être autorisée; que ce qu'il importe de 

considérer c'est si indépendamment de toute intention les paroles gra-

vées sur une tombe ne seraient pas de nature à provoquer des manifes-

tations publiques contraires au bon ordre et au respect dû aux lieux 

de sépulture, circonstance que l'autorité municipale est seule en état 
d'apprécier. 

Le Conseil-d'Etat a rendu la décision suivante : 

» Vu la loi des 7 et 14 octobre 1190 ; 

» Vu le titre II de la loi des 16 et 24 août 1790, le décret du 28 prairial an 
XII, notamment les articles 12, 16 et 17 de ce décret et la loi du 18 juillet 1837; 

» Ouï M e Moreau, avocat du requérant ; 

« Oui M. Hely d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonctions du mi-
nistère public; 

» Considérant que les arrêtés des préfets ne peuvent nous être directement 
déférés en notre Conseil-d'Etat que pour excès de pouvoir ou incompétence; 

» Considérant que d'après les dispositions susvisées du décret du 23 prairial an 
XH, les lieux de sépulture sont soumis à l'autorité, police et surveillance des 
administrations municipales. 

» Que des-lors le préfet de la Seine-Inférieure, en [maintenant la décision du 
maire de Betteville portant suppression de l'inscripiion gravée sur la tombe du 
père du requérant, n'a point agi hors des limites de ses pouvoirs et de sa com-
pétence; 

» Art. 1
er

. La requête du sieur de Paul-Alban des Héberts est rejetée. » 

Même audience. 

nu un jugement"'
68

' 
consacre le droit des inventeurs, reconnaît la contrefaçon m i^ 1 

es dissemblances tentées dans le but évident d maigri 
échapper , 

poursuites, et pour réparation condamne Charles Lefèvre" TX 

francs, Godefroy à 200 fr. d'amende ; les condamne solid 

in serti
0n 

- CARDE NATIONALE DE PARIS. — 

OFFICIERS RÉÉLUS A UN GRADE 

ORDONNANCE DU 7. — N° 15,176. 

CIRCONSCRIPTION DES LÉGIONS. — 

SUPÉRIEUR. 

Les officiers en fondions, lors de la promulgation de la loi du 14 juil 
let 1857, qui peuvent être réélus, quoique domiciliés hors de la cir-
conscription de leur légion, ne peuvent-ils être réélus que dans le J 

même grade qu'ils avaient lors de la promulgation de la loi du 11 
juillet 1857? (Non.) 

PARIS , 8 J ANVIER. 

MM. Raimbert, Reauregard et Prou, nommés, le premier, 

président du Tribunal de Châteaudun, et le deuxième, juge au 

Tribunal de Sens, ont prêté serment à l'audience de la l
re

 cham-

bre de la Cour royale. 

— Les témoins parens ou alliés des habitans d'une commune 

qui réclame la propriété d'un terrain peuvent-ils être entendus, 

et leurs dépositions doivent-elles être lues, nonobstant les repro-

ches proposés dans l'enquête ordonnée sur cette instance, s'ils 

n'ont d'intérêt ni direct ni immédiat dans la contestation ? (Oui ' 

Ainsi jugé par arrêt de la l'
e
 chambre de la Cour, confirmant 

d'nn jugement du Tribunal de première instance de Joigny, entre 

Rénault, appelant, et la commune de Champlost. ( Plaidans, M
e 

B'anc pour Bénault, et Metzinger ponr la commune, sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. ) 

Le créancier qui a donné main-levée d'une opposition par 

lui formée en vertu d'une ordonnance du juge ne peut plus pos 

térieurement former une nouvelle opposition en vertu de la même 
ordonnance. 

Ainsi jugé, le 8 janvier 1842, 3
e
 chambre du Tribunal, prési-

dence de M. Collette de Baudicourt, affaire Calmet de Bauvoisin 

contre la société des eaux de Saint-Maur; plaidant : M
Cs
 Fenet et 

Rivière. 

—Le locataire d'une maison avec jardin peut demander la rési-

liation de son bail si les arbres de ce jardin placés à une distance 

trop rapprochée de la propriété du voisin, celui-ci fait ordonner 

qu'ils seront abattus. Indépendamment de la résiliation, il peut 

même être accordé des dommages et intérêts à ce locataire. (4' 

chambre, audience du 7 janvier. Plaidans, M
e
 Bousquet pour 

locataire, M
e
 Perret pour le propriétaire, et M

e
 Bochet pour le 

propriétaire voisin.) 

— L'affaire Lehon, indiquée d'abord, par assignation, pou 

l'audience correctionnelle du 18 janvier, ne sera point appelée ce 

jour-là, le prévenu s'étant pourvu contre l'ordonnance de renvoi 

parla double voie d'opposition et de cassation. 

— Des Polonais, les uns fabricans, les autres marchands de 

casquettes, et le nommé Herrissé, marchand fourreur, de la même 

nation, étaient aujourd'hui en présence devant la chambre des ap 

pels correctionnels de la Cour royale. Lévy Rosenthal était accusé 

d'avoir détourné, au préjudice de Jacob Schoepsel, son compatrio-

te, une douzaine de casquettes qu'il aurait vendues à Herrissé. Les 

premiers juges, quoique frappés de l'invraisemblance des alléga-

tions des prévenus, avaient cependant déclaré que ni la soustrac-

tion ni l'abus de confiance n'étaient suffisamment prouvés. M. le 

procureur du roi et la partie civile ont interjeté appel du juge-

ment d'absolution, et la Cour a ordonné une nouvelle audition des 

témoins. Tous ne sachant parler que l'allemand ou le polonais, ou 

même un mé'ange des deux idiomes entrecoupé de quelques mots 

français, ce n'était pas trop de deux interprètes ; mais ce débat 

n'en a pas été plus clair grâce à la prodigieuse di?ergence des 

témoignages. Ainsi Rosenthal, pour justifier d'un alibi, soutenait 

que dans la soirée du dimanche 18 juillet il avait été retenu près de 

la barrière Rochechouart par une pluie d'averse; un témoin sou-

tenait son dire, les autres prétendaient qu'au contraire il faisaitee 

jour-là un temps superbe. Dans cette perplexité on s'est adressé à 

M. Arago, directeur de l'Observatoire, qui s'est empressé d'en-

voyer à M. le procureur général le relevé suivant des observations 
météorologiques en ces termes : 

Dimanche, 18 juillet, 8 heures du matin, pluie et tonnerre. — 9 heu-
res, temps couvert. Midi, pluie. — 5 heures après-midi, pluie, vent, 
tonnerre. — 5 h. trois quarts, temps couvert, quelques éclairs. — 4 
heures un quart , très orageux. — 7 heures un quart, temps couvert, 

quelques éclaircies.—10 heures un quart, beau ciel, quelques nuages à 
l'horizon. 

» Lundi, 19, minuit trois quarts, temps couvert. Il a plu le reste de la 
nuit. » 

Malgré ce certificat, Rosenthal et son témoin persistent à dé 

c'arer que la pluie les a forcés de passer tout le soir dans un ca 
baret. 

Herrissé, à qui M. le président demande s'il sait parler fran-

çais, répond: Je n'ai pas besoin d'inlerpretor pour prouver mon 

innocence devant Diou et les hommes. Moi un voleur !... moi un 

voleur ah ! mon Diou ! Interrogez tous les voisins, personne 
ne le croira. » 

Le prévenu porte les mains à sa tête comme pour s'arracher les 

yeux, verse des larmes abondantes et se répand en imprécations 

contre les témoins. « Ce sont, dit-il, des gueux, des canailles à 
qui je n'ai fait que du bien.» 

M. le président s'efforce enfin d'obtenir de Herrissé des expli-
cations plus précises. 

Peu d'instans après Herrissé interrompt avec fureur la déposi-
tion d'un témoin. 

M. le président : J'avertis Herrissé que s'il continue à troub'er 
l'audience, je le ferai sortir. 

M" Maudheux plaide pour la partie civile et présente le sieur 

Herrissé comme un homme peu digne de la confiance de la justi-

• il a déjà subi deux^ procès, l'un en contrefaçon d'étiquettes de 

Godefroy à 200 fr. 

ment à 1,200 francs de dommages-intérêts; ordonne, 

dans trois journaux et l'affiche du jugement à cinquante e* 
plaires.

 Xem
-

— Le sieur Hemet, garde particulier, demeurant à Sablonv'li 

avait vendu à M. Chalumelle, propriétaire à Paris, un chi J' 

chasse pour le prix de 105 francs, avec garantie ->•■
 f 

possédait toutes les qualités qui font un bon chasseur.
 n 

M. Chalumelle, heureux et fier de son empiète, part avec « 

nouveau compagnon pour aller tuer idu gibier à quelques ]i
 S

°
Q 

de Paris. Mais grand fut son désappointement quand il vit 

son chien, bien loin de lui venir en aide, lui faisait, au contra^
6 

par ses mauvaises habitudes, son instinct à rebours et son éd
 Fe

' 

tion faussée, manquer les plus belles occasions. Dès qu'il f
u

,
c

?" 

retour à Paris, il se rendit chez M. Hemet et lui fit part de sa m ' 

saventure. S'il faut l'en croire, le garde ne fit aucune obsen-
6
" 

tion, reprit le chien et promit de restituer les 105 fr. qu'il
 av

â
" 

reçus, ce qu'il ne pouvait faire sur-le-champ, ayant déposé cett ' 

somme à la Caisse d'épargne, ce dont il justifia par la représen 
talion du livret. 

M. Chalumelle fit, à plusieurs reprises, de nouvelles démar-

ches auprès du sieur Hemet. Toutes étant restées infructueuses" 

il se décida à faire citer le garde devant M. le juge de paix dé 
Neuilly pour obtenir la restitution des 105 fr. 

A l'audience, le sieur Hemet soutient qu'il a vendu le chien 

sans garantie aucune, et que la vente a été réalisée de part et 

d'autre du moment que l'acheteur a pris possession du chien et 
en a payé le prix. 

M. Chalumelle : Monsieur, le juge de paix, jamais de mémoire 

de chasseurs, on ne se trouva dans une position plus critique, je 

pourrais dire plus ridicule que la mienne... une chasse superbe 

du gibier en abondance, espoir d'une ample curée.., je pars...' 

mon chien dressait l'oreille avec un air d'intelligence qui nie 

charmait... Cherche! cherche ! luidis-je en approchant d'un four-

ré... Je ne sais pas ce qu'il comprit, mais il se dressa gravement 

sur ses deux pattes de derrière et se mit à valser... furieux, je le 

ramène à moi et je lui distribue quelques coups de fouet qui le font 

rester tranquille... j'aperçois alors un lièvre qui détale; je lui lâche 

mon coup de fusil, je le manque... je me dispose à tirer mon 

second coup, mais mon chien, que la détonation avait effrayé, s'é-

tait fourré dans mes jambes, et ce mouvement me fit manquer 

le lièvre une seconde fois. Seconde correction à mon chien, qui 

se tient tranquille près de moi. Un second lièvre part, je l'ajuste, 

je le tire, je le blesse... Apporte! apporte! dis-je à mon chien 

en lui indiquant la trace du lièvre... Il s'élance et revient bientôt 

apportant dans sa gueule une pierre énorme qu'il dépose à mes 

pieds en se couchant à plat ventre... Pendant ce temps, je lièvre 

blessé était parvenu à fuir... toutes mes recherches pour le re-

trouver furent inutiles... Vous conviendrez, Monsieur le juge de 

paix, que j'ai été indignement trompé : j'avais cru acheter un 

chien de chasse, on m'avait vendu un chien savant. 

Le garde : Tout ce que dit Monsieur est impossible... Mon chien 

est connu et il jouit d'une réputation que tout Sablonville pour-

ra certifier... Je chasse comme Hoax, fils de Gimo. ' 

M. Chalumelle : Je vous dis que votre chien n'est bon qu'à 
être empaillé. 

Le garde : Oh ! par exemple ! 

M. le juge de paix ordonne qu'avant faire droit les parties con-

duiront le chien chez le sieur Gueneret, garde du bois de Bou-

logne, lequel fera l'essai du chien en présence des parties et 

dressera un rapport en conséquence. A l'effet de quoi continue la 
cause à quinzaine. 

Le délai expiré, la cause est appelée de nouveau. Le sieur He-

met déclare que l'expertise u'a pu avoir lieu, attendu qu'une voi-

ture a passé sur le corps du chien, qui, par suite de cet accident 

est alité. Il demande un nouveau délai de quinzaine. 

M. Chalumelle : Je m'y oppose... Ceci méfait l'effet d'une ruse. 

On demande un délai de quinze jours ; dans quinze jours on en 

demandera un autre sous un nouveau prétexte, et pendant ce 

temps on donnera à l'animal une éducation ébauchée qui, étant 

toute fraîche, trompera l'expert qui croira à l'habileté du chien, 

lequel ne fera que répéter sa leçon comme un perroquet. 

. Malgré cette observation le délai demandé est accordé. 

Troisième et dernière audience. L'expert est introduit; le cbien 

ce: 

vins de Champagne; l'autre pour voies de fait envers le sieur 
Jakowski, poloi 

l'est également. L'expert fait un rapport entièrement favorable a 

l'animal, qui, devinant qu'on s'occupe de lui et flatté de cette dis-

tinction en témoigne sa joie en jappant et en courant après un 

roquet amené à l'audience pour une affaire dans laquelle il est 

partie. On met le chien de chasse à la porte et la maîtresse du ro-

quet le prend et l'introduit amoureusement dans son manchon. 

En conséquence du rapport de l'expert , M. le juge de paix
 va 

prononcer son jugement, quand le sieur Chalumelle déclare 

qu'il consent à reprendre le chien, mais à la condition qu'un ju-

gement en forme constatera ses capacités, afin qu'il puisse le re-

vendre sans difficulté, ne voulant pas s'exposer à une nouvel 

partie de chasse avec un compagnon de cette humeur. . 

Mais un nouveau déboire devait surgir pour lui de cette
 a

"
air

, ' 

Fort du rapport de l'expert, le sieur Hemet forma une dernan 

reconventionnelle afin d'avoir paiement d'une somme de 30 .j 

pour la nourriture et l'entretien du chien pendant trois mois q
u 

l'avait gardé depuis le jour où M. Challumel le lui avait rame 

jusqu'au jour du jugement. , j
e 

Après de nouveaux débats, M. le juge de paix a statue sur 

tout en ces termes : 

« Statuant au principal ; ,
 n

( 
» Attendu que, suivant le rapport de Guéneret, le chien a 

est question réunit pour la chasse les qualités qu'on peut renc 
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trer dans un chien de l'espèce et pour le prix moyennant lequel I requit un serrurier d'ouvrir la porte, et péné 

il a été vendu ; { sisté d'un médecin de l'arrondissement que l'o 
Renvoyons Hemet des fins de la demande. 

demande reconventionnelle tendant à être 

il a 

» 

Statuant sur la demande reconvemionnelle tendant à 

payé d'une somme de 30 francs pour la nourriture et l'entretien 

du chien pendant trois mois; 

» Attendu qu'il est constant qu'Hemet a nourrri cet animal 
pendant le même temps; 

>> Condamnons Chalumelle à payer à Hemet une somme de 15 

francs ; le condamnons en outre en tous les dépens. » 

— Petitjean, surnommé le Grand-Monarque, est une vieille 

recrue de la classe de 1824, que la garde amène sur les bancs du 

premier Conseil de guerre, sous la prévention de désertion à l'in-

térieur. Petitjean, incorporé le 29 janvier 1839 dans le 59
e
 de li-

gne, n'y fit point un long service, car la plainte dit qu'après 

avoir pris part à la distribution des vivres pour la journée du 30, 

il disparut. Peu fait pour le service miliiaire, la vieille recrue ré-

égnait à la hâte les montagnes du Velay, dans la Haute-Loire. 

Tandis qu'il rentrait précipitamment sous le toit domestique, ses 

chefs le signalèrent comme déserteur. Cependant ce n'est que 

près de trois ans après que la gendarmerie est venue lui rappeler 

ses devoirs militaires. Conduit de brigade en brigade, Petitjean, 

le Grand-Monarque, a mis trois mois environ à faire la route du 

Puy à Paris. Après ce long trajet, il a comparu devant les juges 
militaires. 

M. le président an prévenu : Lorsque vous avez été amené au 

59
e
 de ligne, vous y avez été incorporé et avez reçu tout ce que 

l'on donne aux recrues. Vous saviez que dès ce moment vous 
étiez soldat. 

Le prévenu : Je n'ai rien reçu que mon pain de munition que 

i on m'a donné le lendemain matin de mon arrivée, et un peu 

après je m'en suis retourné au pays. Je n'ai emporté que ce pain 
pour faire la route. 

M. le président : Vous êtes d'autant plus répréhensible que dé-

jà vous veniez de subir un jugement comme retardataire. G'était 
UQ avertissement pour ne pas déserter. 

Le prévenu : Si j'ai déserté, mon colonel, ce n'est pas ma faute. 

Je venais de recevoir une lettre du pays qui m'apprenait que 

mon père était malade, et l'on me disait que si je voulais le voir 

pour la dernière fois il me fallait venir bien vite. C'est pourquoi 

je m'en suis filé au pays quand j'ai été libre de ma personne. J'y 
ai trouvé ma mère qui était bien malade aussi. 

M. le président : 11 fallait faire régulariser votre position et 
solliciter une permission. 

Le prévenu : Oh.' je n'y ai pas pensé; j'étais trop occupé de mes 

pauvres parens que je secourais. Et puis, pendant mon séjour, 

mon frère et ma belle-sœur sont morts tous deux, laissant à ma 

■charge cinq orphelins, tous en bas-âge; ce qui fait que j'avais 

sept personnes à aider et à soutenir, et moi que ça faisait huit. 

J'aurais pas eu tant de peine si j'avais été soldat; mais je ne pou-

vais pas les laisser mourir de faim. Je. dirigeais les pauvres petits 

qui commençaient à faire quelques petites choses pour gagner 

leur pauvre vie... (Mouvement d'intérêt parmi les juges et l'audi-
toire.) 

M. le président : Quelles preuves avez-vous à nous donner pour 
justifier ces faits? 

Le prévenu : J'ai les papiers de M. le maire, visés à la sous-pré-

fecture. Tout le monde dans le pays savait bien que j'allais tra-

vailler à droite et à gauche, et chacun procurait de l'ouvrage au 

grand monarque, — puisque c'est comme çà qu'ils m'appelaient, 
— pour me faire travailler. 

Le défenseur : Je dois ajouter à ce que vient de dire Petit-Jean 

un fait ou plutôt deux faits qui peuvent lai être utiles. La famille 

à laquelle le prévenu appartient a déjà glorieusement payé sa det-

te à la patrie en laissant sur le champ de bataille en Afrique un 

de ses membres, le frère de l'inculpé, tué aux environs d'Oran. 

Un autre frère est mort sous les drapeaux dans une forteresse sur 
les frontières d'Espagne, à Perpignan, je crois. 

Le prévenu: C'est bien vrai !... et le troisième frère est mort 

au pays en me laissant ses cinq petiots qui ont bien besoin de moi. 

Personne ne me disaitrien, je travaillais tarit que je pouvais pour 

les faire manger tous ; J'allais à mon ouvrage à 4 heures du ma-

tin, quand les gendarmes vinrent m'arrêter ; je n'avais jamais 
un jour de repos. 

M. le commandant Courtois d'Hurbal , rapporteur, soutient la 

prévention qui, aux termes de la loi, est régulièrement établie ; 

mais dans son impartialité M. le commandant-rapporteur ne peut 

s'empêcher de faire apprécier par le conseil tout ce qu'il y a d'in-

téressant dans la position toute exceptionnelle du prévenu ; ce 

n'est qu'à regret qu'il conclut à ce que Petitjean soit déclaré cou 

pable de désertion, sauf à la clémence royale, ajoute-t-il, à user 
de son omnipotence en faveur du condamné. 

M» Cartelier présente la défense du prévenu, qu'il appuie sur les 

pièces constatant les causes qui l'ont forcé à abandonner son ré 
giment et l'ont contraint à rester en état de désertion. 

Le Conseil, après quelques instans de délibération, déclare Pe 
titjean non coupable et ordonne sa mise eu liberté. 

Mais Petitjean ne sera pas, quant à présent, rendu à sa famille • 

il doit être incorporé de nouveau dans le 59
e
 de ligne, sauf à être 

reforme lors des inspections générales, ou mis en congé par une 
décision ministérielle. 

— Nous avons signalé déjà de déplorables accidens survenus 
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 joignent les rues de La Harpe 

et de 1 Ecole-de-Medecine. Dans la matinée d'avant-hier encore 

un homme bien vêtu et dans la force de l'âge a eu les deux jam 

Des broyées par les roues d'une voiture dont le choc l'avait ren-

verse, bien qu'il se fût rangé autant que possible et serré contre 
ta boutique du sieur Godu, perruquier-coiffeur 

Les habitans du 11
e
 arrondissement, dont les réclamations mo-

tivées restent sans effet, malgré la gravité des accidens que les 

journaux signalent, font observer avec raison que, depuis plus 

a une année, les quelques barraques qui rétrécissent cette partie 

ue la rue ou se croisent incessamment les voitures publiques et 
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 qu'une forte odeur de charbon s'étant fait 
^mir dans son logement et provenant évidemment d'un 
voisine séparée par une cloison ' 

criaient deux jeunes personnes âgée 
dix-huit ans, il

 y
 avait, 

un 

tra à l'intérieur as-

bn avait fait appe-
ler. 

Les funestes prévisions que l'on avait formées n'étaient que 

trop fondées, et déjà,, lorsque les secours arrivèrent, les deux 

jeunes filles, Victoire L... et Zoé Ch..., paraissaient avoir perdu 

depuis longtemps connaissance. Grâce aux soins du médecin, 

cependant, toutes deux purent être rappelées à la vie. 

Nous apprenons que la plys jeune, Zoé Ch..., vient d'être pla-

cée par sa famille dans un couvent. 

VARIÉTÉS 

LIS SERFS EN RUSSIE, — XJN SOUE2R. D'EDEIV. 

On nous transmet de Moscou sur une horrible catastrophe 

es détails suivans qui révèlent ce qu'est encore aujourd'hui en 
Russie la condition des serfs. 

Un jeune lieutenant au régiment de cuirassiers de Starpduboro, 

M. Mierzalof, âgé de vingt-deux ans, hérita, dans les premiers 

mois de cette année, par suite du décès d'un de ses oncles, d'une 

fortune considérable consistant en seigneuries et propriétés si-

tuées dans le gouvernement de Tambof. Empressé de recueillir 

"opulente succession, le jeune lieutenant donna aussitôt sa démis-

sion, quitta ses camarades, se promettant bien, toutefois, de les 

revoir, et alla s'établir au village de Sokolin-Siaw, le plus agréa-

ble et le mieux situé parmi ceux en grand nombre qui venaient de 
lui échoir en propriété absolue. 

De ce moment, et avec toute la fougue de son âge, le jeune 

Mierzalof se prit à mener la vie d'un seigneur russe posses-

seur de deux mille âmes, c'est à dire de deux mille paysans dont 

moitié, d'ordinaire, se composent de jolies filles auxquelles, à la 

vérité, les ukases impériales dénient d'avoir une âme, mais qui 

'en sont pas moins parmi les propriétés d'un seigneuret maître de 

vingt- -leux ans celle peut-être à laquelle il attache le plus de prix. 

Mierzalof, comme tous ceux de sa naissance et de sa fortune, 

menait donc dans son château de Sokolin-Slaw la vie la plus molle 

et la plus dissolue, lorsqu'au mois de juillet, venant le jour dé 

aint Alexis, fête vénérée de son patron, il convia douze de ses 

nciens camarades du régiment de Staroduboro à venir célébrer 

sa fête avec lui. Les officiers, dont le régiment se trouvait momen-

tanément cantonné à «peu de distance, s'empressèrent de faire 

honneur à l'invitation de leur ami; aussi, le 17 du mois, jour du 

saint patron, la matinée s'ouvrit-elle joyeusement par un grand 

déjeûner, de brillantes cavalcades, le tir au pistolet et au fusil, et 

surtout par d'amples et fréquentes rasades portées avec le meil-

leur vin de Champagne mousseux de France. Au dîner, servi avec 

une magnificence orientale et dont chaque service était apporté 

par des jeunes filles chantant en chœur les airs du pays, ce qui 

restait de raison dans la légère cervelle du seigneur suzerain de 

Sokolin-Slaw et de ses convives disparut entièrement; au dessert 

es servitèurs mâles furent congédiés, et Mierzalof, déclarant qu'il 

voulait faire complètement les honneurs de ce qui lui appartenait 

à ses anciens camarades aux cuirassiers de Staroduboro, les invita 

à choisir chacun dans le chœur des jeunes chanteuses celle qui lui 
agréerait le plus. 

Habituées dès le berceau à une obéissance aveugle, et bien 

assurées d'ailleurs de ne pouvoir trouver ni protection ni défense 

au milien des serfs de Sokolin-Slaw, les pauvres jeunes filles sur 

lesquelles s'arrêta le choix des officiers se soumirent, sauf une 

toutefois, Maryna, la plus belle peut-être parmi elles, qui, profi-

tant du moment où les 'portes de la résidence seigneuriale n'é-

taient pas encore fermées, prit la fuite et se dirigea vers la cam-
pagne. 

Qu'y a-t-il? quelle cavale sauvage essaierait de se soustraire 

à mon joug? s'écria Mierzalof en reconnaissant la cause de la ru-

meur qui se manifestait parmi ses amis; holà! KejTvan!... 

Alexis!... lancez-vous à la poursuite de Maryna... et que sans 
retard elle soit ramenée ici ! » 

Et de ces deux hommes auxquelsle boyard intimait cet ordre, l'un 

était le frère de Maryna, l'autre son fiancé ! Ils obéirent cependant, 

avec l'ardeur aveugle du chien lancé sur le gibier fugitif, et dix 

minutes ne s'étaient pas écoulées que Maryna, le visage couvert 

de larmes, tous les membres agités d'un tremblement convulsif, 

était ramenée par eux aux pieds de ce maître que, dans leur super-

stitieuse crédulité, ils croyaient libre de disposer non seulement 

de leur vie, de leur dépouille mortelle, mais encore de leur âme. 

Une fois Maryna rentrée au château, elle fut, ainsi que douze 

autres jeunes filles, coiffée, parée de vêtemens magnifiques, cou-

verte de fleurs, de bijoux de prix; puis, le soir venu, commença 

dans la grande salle, étincelante de bougies, une de ces orgies 

brutales que les seigneurs russes, dans leurs
5
déportemens à demi-

sauvages, appellent un souper d'Eden. 

A minuit le retentissement de la musique, le bruit des chants 

et du choc des verres avaient cessé dans le château; ceux des 

serfs que leur service ne retenait pas à leur poste s'étaient dis-

persés dans le village; Kej' Ivan entre autres, et Alexis, le frère 

et le fiancé de Maryna, s'étaient retirés dans un cabaret où, au-

tant pour chasser les pénibles idées qui les obsédaient que pour 

se remettre des fatigues du jour, ils se faisaient servir d'amples 
rasades d'eau-de-vie de grain. 

Cependant, dans la partie la plus reculée de la résidence de 

Sokolin-Slaw, et tandis qu'à toutes les fenêtres on voyait succes-

sivement les lumières disparaître et le repos régner après tant 

de bruits, une femme veillait en proie à toutes les émotions de la 

jalousie et de la fureur. C'était la jenne etbelleMarfa, depuisune an-

née favorite de Mierzaloff, qu'il s'était bien gardé de présenter aux 

officiers ses amis et surtout de faire assister à l'orgie par laquelle 

il célébrait leur visite. Une esclave attachée au service de la jeune 

femme avait épié par son ordre tout ce qui s'était passé dans la 

journée; elle avait su ainsi la fuite de Maryna, son retour; puis 

enfin elle avait appris que le boyard, séduit par la beauté de la 

jeune fille et peut-être aussi par sa résistance, l'avait lui-même 

choisie parmi ses compagnes et s'était enfermé avec elle dans 
son appartement. 

Bien résolue à se venger de l'infidélité de Mierzaloff, Marfa , 

pics solennel que puisse prendre un paysan
 ffiOSCoute

^?
J 

et Alexis quittèrent Marfa et parcoururent successivement tomes 

les maisons du village, réveillant leurs compagnons et leur taisant 

part du projet qu'ils avaient conçu . 

Trois heures environ après la scène que nous venons ae rap-

porter, au moment cù le jour venait de poindre, et alors que les 

hôtels du château étaient plongés encore dans les douceurs au. 

sommeil, une bande de près de quatre cents paysans, portant 

chacun une forte charge de bottes de paille sèche, se répandit 

autour du château, construit en bois, comme la presque totalité 

des résidences de la province de Tambof. A un rgnal convenu! 

et avant que personne de l'intérieur pût donner l'éveil, les pay-

sans mirent le feu de tous les côtés à la fois aux monceaux de 

paille qu'ils avaient disposés le long des parois des bâtimens, 

puis, se retirant à quelque distance, ils attendirent, armes de fu-

sils, de haches, de fourches et de faulx, que le seigneur de Soko-

lin-Slaw et ses convives fussent arrachés au sommeil par cette 

épouvantable illumination. 

Réveillé le premier, Mierzalof, épouvanté à la vue de l'incendie, 

s'élança dans la cour et voulut franchir la porte d'entrée : un 

coup de fusil, qui l'étendit sur le seuil, lui apprit de quel sort 

étaient menacés tous ses convives. Ceux-ci bientôt parurent le sa-

bre à la main, et cherchèrent à se faire jour à travers le double 

obstacle des flammes et des rangs serrés des paysans. Une lutte 

terrible s'engagea alors, lutte dans laquelle les officiers de cui-

rassiers furent assez heureux toutefois pour ne perdre qu'un des 

leurs, le capitaine Dranberg. Harassés de fatigue, ayant leurs vê-

temens, leur chevelure et leurs moustaches brûlés , ils parvin-

rent enfin à gagner un petit bois où, hors de l'at teinte des pay-

sans, ils purent donner les premiers secours à quatre d'entre eux 

qui avaient été dangereusement blessés. 

Cependant, aussitôt qu'ils avaient vu tomber leur seigneur et 

lorsqu'ils reconnurent qu'ils chercheraient vainement à poursui-

vre les officiers, les paysans révoltés s'étaient précipités dans le 

château pour sauver les jeunes. filles, innocentes victimes de leur 

maître. Quant à celui-ci, après l'avoir relevé baignant dans son 

sang, ils assouvirent sur lui leur haine longtemps comprimée en 

lui faisant subir un supplice de la barbarie la plus atroce. Un im-

mense bûcher ayant été allumé, il attendirent que le bois dessapin 

qui l'avait formé ne produisît plus ni flamme ni fumée, mais pré-

sentât seulement l'aspect d'un brasier ardent, ils jetèrent alors le 

corps du malheureux Mierzalof au milieu de cette fournaise. En 

vain Marfa, tardivement repentante des vengeances dont elle avait 

été la provocatrice, supplia-t-elle pour son^ infortuné maître , 

qu'elle croyait respirant encore; pour toute réponse, ils la saisi-

rent et la précipitèrent dans l'ardent foyer, en lui reprochant d'a-

voir aimé sa honte. 

Cette terrible exécution terminée, la fureur des paysans se 

tourna sur tout ce qui avait appartenu au seigneur de Sokolin-

Slaw. Le château fut complètement incendié, les granges, les bras-

series, les écuries ne présentèrent bientôt qu'un amas de cendres; 

dans leur ardeur de vengeance enfin, et voulant que rien de ce 

qu'avait aimé Mierzalof ne demeurât après lui, ils éventrèrent les 

chevaux et les chiens qui composaient son train et sa meute. 

Trois jours après ce tragique événement, un capitaine ispraw-

nick (chef de police de district) airiva sur les lieux, venant pro-

céder à une enquête judiciaire, et accompagné de deux compa-

gnies d'infanterie et de cavalerie, au cas où la rébellion des pay-

sans continuerait. Qu'on juge de sa surprise lorsqu'au lieu de se 

trouver aux prises avec des révoltés, il apprit ee arrivant dans 

le village que toute la population de Sokolin-Slaw était réunie 

à l'église où se célébraient douze mariages entre les douze jeunes 

filles victimes de la dernière orgie du seigneur et les jeunes gar-

çons leurs fiancés avant l'événement malheureux dont ils espé-
raient effacer ainsi la honte. 

Les preuves du meurtre et de l'incendie étaient flagrantes, et 

les paysans s'avouèrent tous coupables. Deux cent quatre-vingt-

trois paysans à la tête desquels étaient KejTvan et Alexis, furent 

arrêtés et conduits dans les prisons de Tambof, où le Tribunal 
criminel continua l'information. 

Le 12 septembre le jugement des accusés de Sokolin-Slaw fut 

prononcé. Reconnus coupables du crime d'assassinat et d'incen-

die volontaires, les deux cent quatre-vingt-trois accusés, jeunes 

gens, hommes faits, vieillards, furent condamnés indistinctement 

à recevoir chacun cent coups de knout , et pour ceux qui survi-

vraient à ce supplice, à être déportés aux travaux des mines de 

Sibérie, à perpétuité. Les juges, toutefois, après la prononciation 

de cet arrêt dicté par l'inflexibilité de la loi, adressèrent au czar 

une pétition dans laquelle, après lui avoir expo?é l'affaire avec 

impartialité, ils sollicitaient de sa sagesse et de sa clémence une 

commutation de peine pour les condamnés, ou au moins un adou-
cissement à la rigueur dé leur sort. 

L'empereur, après avoir pris l'avis du Conseil-d'Etat, rendit un 

ukase en exécution duquel toute la population de Sokolin-Slaw 

devait être envoyée dans les colonies du Caucase, d'où les hom-

mes capables de porter les armes seraient enrôlés dans les régi-
mens de cosaques de ligne. 

L'ukase impérial, reçu vvec des témoignages de satisfaction et 

de gratitude partout ce que Moscou compte d'hommes éclairés, a 

au contraire excité un vif mécontentement parmi la vieille no-

blesse entichée de ses privilèges, si bien que le gouverneur de 

Moscou, le général Npj-Hart, a ordonné que l'arrêt fût exécuté 
sans recevoir la publicité ordinaire. 

La noblesse, qui devant cette demi-satisfaction a dû mettre un 

terme à ses récriminations et à ses plaintes, paraissait craindre 

cependant que l'empereur profitât de cette circonstance pour 

abolir certaines clauses trop odieuses de la condition de3 serfs, 

ou au moins pour diminuer l'autorité absolue des maîtres sur les 

paysans, ce qui jetterait la désunion entre les intérêts des sei-

gneurs et ceux des serfs, et rapprocherait à peu près la position 

de ces derniers de celle que tiennent les paysans en Autriche. 

— Aujourd'hui dimanche, à l'Opéra-Comique, Joconde et Jean de Pa-
ris. Les principaux rôles seront joués par MM, Roger, Couderc, Moreau-
Sainti, Grard, Mmes Rossi, Potier, Félix. 

Eiibrairie , Beaux-Art* et Musique. 

Les Guêpes, dont la livraison de janvier vient de paraître , commen-
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transportant en hate, d'après cet avis, au domicile indiqué, 

sans prendre d'autres conseils que ceuxde ses inspirations de ja- cent l'année 1842 avec tout l'esprit, la verve et la gaîté dont elles ont été 
lousie, sortit seule et sans être aperçue du château, chercha dans

 1 

le village le frère et le fiancé de Maryna, et parvint enfin vers le 

milieu de la nuit à les trouver tous les deux au cabaret. 

Alors elle leur reprocha Jeur honte, leur montra combien était 

grande leur lâcheté , jeta dans leur cœur les sentimens de ven-

geance que le sien ne suffisait plus à contenir, et parvint enfin à 

les faire sortir de leur apathie et à exciter chez eux une exaltation 

telle que, brisant leurs verres et faisant chacun de l'index de leur 

deux mains une croix sur laquelle ils appliquèrent un baiser 

« Nous nous vengerons ! » s'écrièreni-ils. 

Après ce serment porté sur la croix des doigts, engagement le 

si prodigues pendant la défunteannée 18-41. Ce sont lesétrennes des gens 
d'esprit. 

— Le docteur Belliol, rue des Bons-Enfans, 52, à Paris, vient de pu-
blier la neuvième édition de son ouvrage sur la nature et le traitement 
des maladies chroniques de tous les organes de l'économie, des dartres, 
de la syphilis, des scrofules, du cancer et des i»aladies nerveuses, par 
l'emploi de préparations végétales dépuratives et rafraîchissantes. Un 
vol. de 1400 pages, 7 fr. et 11 fr. par la poste. Chez l'auteur. (Affr.) 

Mxia divers. 

— Demain lundi, à huit heures du soir, M. ROBERTSON ouvrira un 
nouveau cours d'anglais rue Richelieu, 47 bis. 
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BUE DU FAUBOURG-MONTMARTRE 7, 
En vente les années 1810-18411. — Chaque année séparé-

ment, 12 fr. — Avec un abonnement à la 3
ME année au 

prix de 12 fr.; les denx premitres, 18 fr. 

LES GUEPES, PAR ALPH. KARR. 
En vente : JANVIER. 

NOUVEAU ROMAN 
Sera donné aux Abonnes de la troisième anné
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_]uitement le roman paru : FOUR HE PATÉTS^^" GRA -

En vente chez PÉRISSE frères, rue du Put-de-Fer-St-Sulpice, 8, 1 aris. 

1 vol.gr. in-18. 
3 francs. SOUPIRS, 1 vol. gr. in-18. 

3 francs. 

POESAfcS, liai- M"'» FEIilCIMS JD'AYZAC. 

Pâme delà Maison royale de Saint-Denis. — 2» édit. revue et augm. 

VjESPjSÏB.O, ELIXIR HYGIÉNIQUE DE CAllXOlj, médecin du Roi, le seul 

reconnu pour faire circuler te Sang, d'sviper les Colique?, Indigestions. Maui 

d'esiomac, etc., 4 fr. la bouteille ; et ■'XLIXXH US GASUS de ce médeeÏD, 
ordonné pour le Rhume et la Poitrine, chiz i EMOULIE -CA1LLOU, propriétaire 

de cet Elixir, à Paris, Duplioi, 11 — EAU DE COXOGiVE, exportée du Por-

tugal, 1 fr. 2ô c. le flacon, G fr. la boite de six, de la fabrique de Mazère, inven-

teur du BEAU5ES POUR BLANCHIE S.ES BENTS. H fortifie les Gen-

cives, donne à l'H-ihine un parfum agréable tt enlève l'Odeur du c garre. 2 fr. le 

flacon.—FOUDRE DEHTÏFKICE, 60 c. la b« île ; six fr. les douze. 

PHYSIOLOGIE DU 
Un franc. 

Chez MARTINON, rue du Coq. 

PRETRE 

MALADIES SECRETES 

DRAGÉES de qui N PB AU M E 
[Remède sans odeur, inventé par GOSSEL1* , pharm. chimiste , et APPROUVE PAR L'ACADÉMIE ROÏALR DE MEDEC 

|pour guérir en peu de jours, les Gonorrhées (écoulemens) et llueurs blanches. PHARMACIE place des Petits-Peres,9,Paris, 

l'.R I.REÏET ll'l.WE. 
MON. (le |I.Tl,i l 

lei am seuls sur la léte et reiidam itJSF*, 
fine,se Prix: 20 fr. S'adresser ii,*™ * 
Marie, breveté du Roi, rue de la l'ai, /?!>-

a I enirewl. Knvois en province contr» • 
hou sur la Pcs'e. Alïr.l

 n,re "u 

CREME du LIBAN BREVET 
d'invention et del 

perfectionnement.! 

Ce nouveau Cosmétique, remplace avantageusement le blanc, sans en avoir les Incon-

véniens ; il efface en peu de temps les rides et les défectuosités de la peau. Prix : 6 et 10 f. 

' J. ALBERT 
Neuve- des-Petits 

Champs, 55, au premier. 

EPILATOIRE PERFECTIONNE 
aui détruit entièsement le poil etlo duvet sans altérer la peau. 6 fr.—EAU d'HÉBÉ, pour 

effacer les taches de rousseur. — EAU ROSE, qui rafraîchit et colore le visage. 5 fr. 

A louer de suite, en une maison, rue rucher, 5 bis, près le boulevard, 1° UN 
GRAND ET BEL APPARTEMEST , orné de glaces, à l'entresol; 2» UN BEL APPAR-
TEMENT , orné de glaces, au troisième étage, avec dépendances au quatrième, 

pouvant en éire deiachées en tout ou en partie. — S'adresser à M. LECLAIR , au-

eien notaire, rue des Beaux-Arts, 6. 

LES CHEMINÉES ET CAÎiOS.IFÈRÏS IiATJRY. 

annoncés par d'élégantes voitures de transport et des hommes-affiches, et pour 

lesquels M. LACRÏ a obtenu douze brevets u'invemion et plusieurs grandes mé-

dailles d'honneur, se vendent rue Neuve-des-Mathurlns,-- et rue Tronchet, 
n. 29 et 31. 

Et rue de Valois 

GRAND VATEL ■ Pass. Radziville. 

f Galerie du 
PALAIS-ROYAL 

N.
 L

163. 

MM. ESPINASSE et VALETTE, nouveaux propriétaires du GRAND VATEL ont l'honneur 
de prévenir le public qu'à partir du dimanche 5 décembre ils donnent des déjeuners jus-
qu'à 4 heures du soir, à des prix modérés. Les HUITRES DE CAXCALE y seront vendues à 
40 centimes la douzaine et celles d'Oslende à 60 centimes 

COMPAGNIE GENERALE DES SEPULTURES, 

Agissant comme Mandataire des Familles près les 

Pour le règlement des convois* 

18, RUE SAINT-MARC , 18. 
ANCIENNE MAISON &ABOUI.Ï.EE, RUE RICHELIEU, 93 

Reconnu comme le plus doux des Savons de luiietie. 

t? t\ ¥T Yf 17 V If1
 AITWF

1
 (SALON POUR TEINDRE). 

£J f% %j M. SU A. E rit S V% ÎU la seule approuvée par la chimie pour 

teindre à la minute las cheveux et favoris en toutes nuances , 5 fr. Envois. l'Affranchir.) 

Maladies _becretes 
TRAITEMENT ... CH. ALBERT, 

Médecin de 11 Faculté de Paril, maître en pharmacie, ei-pharmaeien del hôpital de la 

Cite de Paril, Ppofe.leur de médecine et de botanique, brevet, du Gouierneoienl 

Franeail, honora de médaille! et réeompeniei nationale!, etc., «te. 

Aujourd'hui on peut regarder 
tomme résolu le problème d'un 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
su périorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait i 
désirerun remède qui agîtégalement 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-

rielles, corrosives et autres. 
ComtUtatiom gratuites touj tts joun depuis & k. du matin jusqu'à S i. du loir, 

[Rue Montorgueil, n. 21, M«»on conn«or, •« p»™». j 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE ( AFFRANCHIR). 

traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, 

infaillible contre toute» les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou In-

vétérées qu'elles soient. 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 

tous les climats. 

t. DELAFONT 

Pharmacien, PHILODERMINEr^^. 
Les succès généralement connus de ce Cosmétique le mettent au-dessus de in \ 

. vur détruire en quelquesjoursles rides, tachesde rousseur, boutons, dartres elc 
en rendre en quelques minutes la peau blanche, ferme, rosée, sans en altérer le tk' 
les peaux fines et délicates; il remplace le savon à faire la barbe. 3 f. le l|2 et g f \,n P

01
" 

DÉPOTS : Passage>\Choiseul, 23. — des Fanoramas. 30.— Boutée. St-Denïs g1^°°' 

_ HETJRn A 
Le docteur traite les maladies secrètes, dartres, j.outte, rhumatisme*. (Affr) 

SPÉCI A LITÊ DE FOU R RU R ES 
PELISSES ET ÉCHARPES OUATÉES 

A.mUk. Jt'JLAJS, UHEZ MALLARD AU SOLITAIRE 

FaubourgPoissonnière JV.°é. près le BoulevarcC 
MARCHONS genre marte, de 15, 18 et 25. f. 1 PELISSES et Burnous, de 45 5. 

M ANCHONS g. marie du Canada, 28 35 à 40 f. 1 PALATINES et liolondes, herm. ' of. 
38 à 95 f. 

rtATTrrrrn et rhumatismes, leur traitement ffficace et facile (en 3 ou 4 
l.lil II V' iours) par le SIROP ANTI-ARTHRITIQUE, approuvé et breveté 
ViUL 1 1 li par ordonnance du Roi. On délivre gratis le prospectus, phar-

macies, 350, me Saint-Honoré, et 73, rue Ste-Anne. DÉPOTS dans chaque ville. 

5'iaBont. SIROP,w DIGITALE 
Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre les PALPITATES 

DE COEUR Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOUX opiniâtres et les diverses HV-

DROPIS1ES. Chez LABELOME, pharmacien, rue Bourbon \illeneuve,:19. 

205. AUX PYRAMIDES, RUE ST-HONOR1*!, 295. 
ENTREPÔT GÉNÉRAL 

des Eaux Minérales Naturelles 
ET DES PASTILLES D'HAUTERIVE-V ICHY. 

Avis divers. 

A vendre à l'amiable, une grande MAISON, 
sise à Saint-Denis, rue de Paris, 9'i. Ceite niai-
son est composée de plusieurs corps de bâ-
timens. construits partie en pierre de ladle. 
Il ya un cours d'eau qui traverse ia propriéié. 
ce qui la rend propre à loules sortes d'eta-
blissemens industriels. Elle rapporte annuel-
lement 3,000 fr.; on la céderait pour 50,000 f. 
S'adresser à Saint-Denis, i M. Boquet, rue 
Saint -Kemy, t. 

CABINET D'AFFAIRES , quartier Poisson-
nière, à céder pour cause de maladie; prix 
25,000 francs, moitié comptant. S'adresser à 
Me Frédéric, rueSainl-André-des-Arls, n. 51. 

(Affranchir) (1414) 

j PF.DDDLZ ilcCablnet. "Sf. 
MQMTREpUle Ml «T.. !S0f. 

In. en ârs'i-ni.. 120,'. 
1 D . àri'pèliuim 500 f. 

.YIOMRt: SOLAIRE,-. 5f 

RKVËII.l.K -MATIN.. . 30 f. 
COMPTEUR médical. 6f. 
HUIt.E p'.bQrloger.... *>5c. 

lu. pt fusils dédiasse. 
Uut du Coq

y
 n. 8. 

UOIILOCER na LA BF.IXK 

Médaille a'argéht 1S39. 
VArt de eonnalire et de rester /es Pen-

auletet le» Montres, 1 vol. Uf-13, ipl. . 5f. 

K01LE ÉPURÉE 
Pour lampes CARCEL, 14, rue du Pol-de-

Fer-Saint-Sulpice. 

ASSURANCES MILITAIRES 

CLASSE 4841. 
MAISON BELLAïaï' 

Rue des Prouvaires, 387M, 

l'église St-Eustache. 
On ne paie qu'après libération 

définitive. 

AU FEACON B'OR 
CHEZ MARTEL, PABFL-.MECB, BUE IIAUPH1S| Jp 

:^ IJENZAMÏDËl 
Précieux COSMÉTIQUE pour embHlir le 

teinl, adoucir la peau el la préserver de BOU 

TOSS, BALE, GERÇURES et Roussi DIS. Dépôt 
chez FAGIIR LABOUI.I.ÉE , rue Itichelieu 

OPIQUE-TERRAT contre le farcin 
les glandes, elc. Beaume aslrineen! 
contre le piélin crapaud, crevas-
ses, eaux aux jambes, javart, elc 
Chez l'auteur, quai l'tllelier 32 

Rapport de l'Ecole d'Alfort. 

CAUTERES 
SANS DOULEUR, 

POIS ÉLASTIQUES EX CAOUTCHOUC 

De Leperdriel, pharmacien, adoucissons, à 
la guimauve, suppurants au garou, se déli-
vrent gratis pour essais. 

Faubourg Monlmarlre, 78. 

AiiJ nilirat ■<>!■» en jusis«- <- Morand-Guyot , avoué-poursuivant 
Hanovre, 5. 

' Etude de M« MASSON, avoué à Taris, 
quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication le samedi 15 janvier 1842, 
sur liciiaiion, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine. 

D'une grande et belle MAISON' solidement 
construite, avec cour, écuries et remises, si-
se à Paris, rue Castellanne, 6, quartier de la 
Madelaine, d'une superlicie totale de 495 mè-
tres, donl en bâlimens 2SS mètres et en cours 
229 mètres. 

Produit brut. 26,610 fr. 
Augmentation présumée. 1,240 fr. 

Total. 27.850 fr. 
Exempte d'impôts jusqu'au 1" janvier 

1843. Mise à prix, moniaut de l'estimation 
des experts, 400,000 fr. 

Glaces à prendre en sus du prix, d'après 
leur estimation, s'étevant à 8,900 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A Me Masson , avoue poursuivant la 

vente, dépositaire du cahier d'enchère et des 
titres de propriété, à Paris, quai des Orfè-
vres, 18; 

2» A M» Adolphe Legendre, avoué à Paris, 
rue Neuve-Saint-Auguslin, 41; 

3» A M« Faiseau-Lavanne, nolaire, rue Vi-
vienne, 57. (29) 

UgsT-Etude de W MORAND GUYOT,avouéà 
Paris, rue de Hanovre, 5. 

Vente sur liciiaiion entre majeurs et ad-
judication à l'audience des criées du Tribunal 
de première instance de le Seine, séant au 
Palais-de-Justice à Paris, le samedi 29 janvier 
1842, une heure de relevée, d'une grande 
maison, avec plusieurs cours, sise à Paris, 
rue Saiut-Lazare, n» 86, chaussée d'Antin, à 
proximité du chemin de fer de Saint-Ger-
main et de Versailles. Elle est composée de 
trois corps de batimens principaux et con-
tient en superficie 990 mètres, dont en bati-

mens 650 el le surplus en cours, le loul en-
viron. 

Revenu, 19,800 fr. brut, susceptible de 
grardes augmentations qui peuvent être ob-
tenues à peu de frais au moyen de suréléva-
tions et constructions nouvelles. 

Mise à prix 260,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : à 51 e 

rue de 

(S.) 

Etude de M» SA1NT-AMAND, avoué à 
Paris, rue Goquillère, 46. 

Adjudication le samedi 15 janvier 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
lice à l'.iris, local et issue de l'audience des 
la chambre dudit Tribunal, une heure de 
relevée, en deux lois qui ne pourront être 
réunis. 

Premier lot : une grande et belle USINE 
avec ses dépendances. Superlicie totale, en-
viron 4.775 mètres. 

Deuxième lot : une belle MAISON de cam-
pagne, consistant en b.Himens d'habitation, 
cour, logement de jardinier, remise, écurie, 
basse-cour; jardin dans lequel est un puits 
artésien foré par M. Mulot. Superficie, envi-
ron 13,213 mètres. 

Le tout situé à Clichy-la-Garenne, près Pa-
ris, rue du Landy, avec façade et entrée sur 
l'impasse St-Médard et le chemin de la Pro-
cession, canton de Neuilly, arrondissement 
de St-Denis. ; Seine). 

Mises à prix : 
Premier lot, 40,006 francs. 
Deux'émelot, 30,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Saint- Amand. avoué poursuivant 

la venle, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges et d'une oopie du plan y annexé, 
demeurant à Paris, rue Coquillière, 46; 

2» A M e Dujal, avoué présent à la vente 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 5; 

3o A Me Norès, nolaire à Paris, rue de Clé-
ry, 5. (2) 

Elude de Me MASSARD, avoué à Pa 
ris, rue du Marché St-llonoré, U. 

Vente sur publications judiciaires, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance séant au Palais-de-Jus-
tice. à Paris, local et issue de l'audience or 
dinaire de la première chambre dudit Tri 
bunal, une heure de relevée. 

En sept lots qui pourront être réunis, des 
forges, mines et forêts de la société de Ria. 

L'adjudication aura lieu le samedi 22 jan-
vier 1842. 

Les lots se composeront ainsi qu'il suil : 
1" lot. La Forge el le Laminoire de Ria, 

situés arrondissement de Prades ( Pyrénées-

Orientales). 
2e lot. La Forge de Sahorre, arrondisse-

ment de Prades (Pyrénées-Orientales). 
3* lot. La Forge de Sorède, arrondissement 

de Ceret(Pyrénées-Orientales). 
4* lot. Le"s Mines de fer de Balança, sises 

canton de Durban, arrondissement de Nar-
bonne (Aude). 

5" lot. La Mine de Torrent, la Mine de cui-
vre de Canaveilles, sises canton d'Oleltes, ar-
rondissement de Prades, département des 
Pyrénées-Orientales . 

6« lot. Les forêts de Garrabera et Rolja, 
arrondissement de Prades (Pvrénées Orienta-
les). 

7e lot. La forêt de Sorède, arrondissement 
de Céret (Pyrenées-Orienlales). 

Les immeubles ci-dessus seront vendus sur 
les mises à prix ci-après, montant de l'esti-
malion des experts commis à cet effet, sa-
voir : 

1er lot. 260,000 fr. » C. 

2e lot. 50,000 » 
3» lot. 15,000 » 
4e loi. 8,000 » 
5» lot. 38,000 » 
6e loi. 70,435 » 
7eetdemierlot. 180,212 88 

Total de I'eslimation. 621,647 fr. 88 c 
S'adresser pour les renseignemeus : 
i» A Me Massard, avoué à Paris, dépositai-

re des titres el d'une copie du cahier des 
charges; 

2» A M« Lavaux, avoué, présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 22; 

3° A Me Pierret, avoué, demeurant à Paris, 
rue de la Monnaie, 11. 

io Et à M. Ratel, liquidateur de ladite so-
ciété, demeurant à Paris, rue Taranne, 8. 

W 
BgT-Etude de Me MIRABEL CHAMBAUD, no-

taire à Paris, rue de l'Échiquier, n° 34, 
Adjudication définitive en la chambre iSes 

notaires de Paris, par le ministère de Me Mi-
rabel Chambaud, l'un d'eux, le mardi 22 fé-
vrier 1842, à midi ; 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ, située à 
Paris, rue de la Ville-l'Évèque, n° 10 et 10 bis, 
consistant en bâtimens, cour, jardin et dé-
pendances. 

L'étendue de cette propriété la rend suscep-

tible de recevoir d'importantes constructions, 
soit sur la rue, soit&ur le jardin. 

Le revenu s'élève à plus de 25,000 fr. 
Mise à prix 880,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser, pour visiter la maison, au pro-

priétaire, sur les lieux; et pour les conditions 
de la vente audit Me Mirabel Chambaud, no-
taire, dépositaire des titres et du cahier des 
charges. (1416.) 

a^g—Elude de M* Ernest LEFÈVRE, avoué à 
Paris, place des Victoires, 3. 

Adjudication, le samedi 22 janvier i842, en 
l'audience des criées du tribunal de la Seine. 

D'une MAISON, sise à Paris, quai de la Mé-

gisserie, 38. 
Cette maison est louée en totalité pour 3, 

6, 9 ou 12 années, au choix exclusif du pre-
neur^ partir du i c r janvier 1841, moyennant 
un loyer annuel de 8,600 fr.; l'impôt des por-
tes et fenêtres, les frais d'éclairage et les ga-
ges du portier sont à la charge du locataire. 

Mise à prix, 120,000 fr. 
S'adresser à M. Ernest Lefèvre, avoué pour-

suivant el déposiiaire d'une copie du cahier 
des charges, demeurant à Paris, place des 
Victoires, 3. (26) 

BÇg— Etude de M* GOISET, avoué à Paris, 
rue du Petit-Reposoir, 6. 

Adjudication, le mercredi 2a janvier 1842, 
en l'eudience des criées du Tribunal de la 
Seine. 

Les deux lots qui ne pourront être réunis. 
1° D'une MAISON à Paris, rue Montmartre, 

59. 
Produit net, 6,006 fr. 
Mise à prix; 85,000 fr. 
20 D'une MAISON avee jardin, sise aux 

Prés-Sainl-Gcrvais, Grande-Rue, 85. 
Produit, 450 fr 
Mise à prix, 7,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i© A Me Goiset, avoué à Taris, rue du Pelil 

Reposoir, 6; 
2° A Me Ernest Lefèvre, avoué à Paris, 

place des Victoires, 3 ; 

30 A Me Dequevauviller, avoué à Paris, 
place du Louvre, 4 ; 

4» A Me Rascol, avoué à Paris, rue Vide-
Gousset, 4 ; 

50 A Me Hubert, notaire à Paris, rue Saint-
Martin, 285. (31) 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 
Bourse, 2. 

Le lundi 10 janvier 1842, à midi. 
Consistant en commode , lavabo , tapis , 

glaces casserolles, etc. Au compt. 

Le mardi 11 décembre 1 841 , à midi. 
Consistant en bureau, chaises, fauteuils, 

tables,_yases, buffel, etc. Au compt. (1514) 

A. VIN divers. 

Etude de Me EUHC.Y-LAPF.RCHE, avoué, rue 
Sainte-Anne, 48. 

D'un procès-verbal en date du vingt-sept 
décembre mil huit cent quarante et un, en-
registré, de la séance de l'assemblée extraor-
dinaire à cet effet convoquée par des avis in-
sérés notamment dans la feuiile du douze du 
même mois du journal Le Droit et dans celle 
du lendemain du journal dit la Gazelle des 
Tribunaux et du Journal-Général d'Annonces 
par les actionnaires de la Compagnie ano-
nyme du chemin de' fer de Paris, Meudon, 
Sèvres et Versailles, au nombre de qualre 
cent quatre-vingt-trois, réunissant ensemble 
dix mille quatre-vingt-trois actions, c'est-à-
dire au-delà de la moitié, plus une, de la to-
talité des actions du fonds social, à la majo-
rité de quatre cent cinq boules favorables 
contre soixanle-scize contraires, el auquel 
procès-verbal esl demeurée annexée la feuil-
le de présence, dûment enregistrée, appert 
avoir élé prise la délibéralion suivante : 

1° Les traités, en date du trente juillet der-
nier, arrêtés comme projets par les repré-
sentais du conseil d'administration de la so-
ciété anonyme du chemin de fer de Paris, 
Meudon, Sèvres et Versailles (rive gauche;, 
d'une part; et par les représenlans de la so-
ciété anonyme du l 'Itrmin de fer de Paris à 
Sainl-Uoud et Vecsailles (rive droite , d'autre 
part, sont autorisés; 

En conséquence, la société sera dissou-
te si la loi prévue par lesdits traités est ren-
due, etla réalisalion des Irailés sera suivie 
par un commissaire liquidateur; 

i.° Si, par empêchement ou décès, le com-
missaire liquidateur devait être remplacé, la 
nomination du remplaçant serait faite par Ij 
Tribunal de commerce; 

40 La liquidation consistera, aux termes 

des trailés, à transporter a la compagnie de 
la rive droite, dûment autorisée a cel effet, 
l 'actif et le passif de la rive gauche, et à re-
cevoir d 'elle douze mille actions qui, avec 
les vingt-deux mille actions restâmes dans 
la société actuelle, formeront trente-quatre 
mille actions égales entre elles el qui repré-
senteront le capital de la société des deux 
chemins de fer réunis; 

5° Le commissaire liquidateur esl investi 
des pouvoirs les plus étendus pour opérer la 
liquidation par la réalisation des trailés. 
Pour faciliter l'exécution du mandat, il esl 
explique que les hases générales des traites 
sont seules considérées comme essentielles; 
loul ce qui lient soil à la forme, soit aux 
moyens de réalisation, pouvant être modifié; 

6° Les douze mille actions seront reparties 
aux actionnaires de la société dissoute an 
prorata de leurs droits et en échange de leurs 
anciens litres; 

7« La nomination du commissaire liquida-
ieursera délinilive par le seul fait de lapro-
mulgalion delà loi; il entrera en exercice le 
jour même de cette promulgation: ce même 

jour et par le même fait les pouvoirs du con-
seil d'administration cesseront; 

8° Le président de l 'assemblée est chargé 
de publier l'extrait de la présente délibéra-
tion, conformément aux articles 42, 43 et 44 
du Code de commerce, et d'en adresser Ja 
copie à M. le ministre du commerce. Cesfor-
malilés seront renouvelées à la diligence du 
commissaire liquidateur, dans les huit jours 

de la promulgation de la loi qui rendra la 

dissolution définitive;
 u 

90 Est nommé commissaire liquidateur». 
François Sergent, propriétaire, demeurai»* 
Paris, rire des Filles-Saint-ïhomas, 17- H, lu ' 
est alloué à forfait une somme de six in | »e 

francs, qui viendra en augmentation du p*=" 
sif, mais qui sera à la charge de la société 
des chemins réunis. Il lui sera avance su; 
celle somme une allocation mensuelle <w 
deux cenl cinquante francs, à partir dd J»"' 
de son entrée eu fonctions. (1492) 

COMPAGNIE DES BATEAUX (CAVÉ). 
L'Assemblée générale annuelle de MM; j" 

! actionnaire, auia lieu le dimanche 16 jan-
i vier 1842, à midi précis, au domicile social, 
'rue du Faubotirg-Sainl-Oenis, 214 à 216- on 
n'est admis que sur la présentation des 11 tre- . 

Sociétés cnnaiisîea'ciales. 

Par acte sous seings privés en date à Paris 
du 1" janvier mil huit cent quarante-deux, 
enregistré au même lieu, le 5 jeuvier mil 
huit cent quarante-deux, fol. 62, R°, c. 5, 6 
et ï, par Texier qui a perçu cent quarante-
huil francs cinquante centimes ; 

M. Pierre-Joseph CHARRIN. propriétaire , 
homme de lettres, chevalier de la Légion-
d'Uonneur, (onduleur de l'éiablisst ment con-
nu sous le nom d'Agence de publicité litté-
raire, artistique et industrielle, demeurant a 

Paris' rue de la Huchette, 35; 
Et M. Charles-Eugène. MARTIN, employé 

principal dans l'établissement susénonce , 
â ™eurant aussi à Paris, rue de la Huchette, 

35 
uni contracté une société en nom collectif 

pour l'exploitation de l'établissement dont il 

est ci-dessus parlé. 
La raison de commerce de la société est : 

P.-J. CHARR1N el Ch MARTIN. . 
Chacun des associés a la signature sociale, 

mais pour toute obligation, endos ou effet an 
commerce, la signature sociale est exclusi-

vement réservée à M. Charrin. 
Le capital social est fixé à 60 ,000 francs, 

dont 40,000 francs sont fournis par M. Char-

in et 20,000 par M. Martin. 

La durée de la société est de dix années qui 
ont commencé le premier janvier mil huit 
cent quarante-deux et qui finiront au trente 
et un décembre mil huit cent cinquante et 
un. 

P.-J. CHARRIN et Ch. MARTIX. 

(525). 

'SViSi .iMiie «iÎ4* ettxsamercéB. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugernens du Tribunul de commerce de 

, Puris, du 7 janvier tourant, qui déclarent 

lia faillite ouverte el en fixent provisoirement 

] / ouverture audit jour : 

! - Du sieur DELACE, menuisier, rue du 
Cloître Notre-Dame, 2, nomme M. Lefebvre 
juge-commissaire, et M. Boulet, rue Olivier, 
9, syndic provisoire (N° 2888 du gr.); 

| Du sieur UUET-DONOW boulanger ayant 
demeuré à La Chapelle, place St-Ange, 13, 

nomme M. Lamaille juge-commissaire, el M. 

Ilellei, rue Ste-Avoie, 2, syndic provisoire 
(N« 2889 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

[faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur PFE1L, serrurier, rue de la Pé-

pinière, 56, le 13 janvier à 3 heures(N° 2882 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 

CONCORDATS. 

Du sieur HUE, limonadier, rue du Chantre, 
26, le 13 janvier à 1 2 heures (N° 2701 du 
gr.); 

Du sieur GUÉR1N, limonadier, rue Saint-
Merry, 44, le 13 janvier à 12 heures (N» 2737 

di gr.); 
Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et cire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d union, et, au derniei 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

sont priés de remettre au greffe leurs adres- Jes faits de la gestion que sur l'utilité di 

ses, afin d'être convoqués pourlesassemblées maintien an du remplacement des syndics. 
subséquentes 

VÉRIFICA1 IONS ET AFFIRMATIONS. 
Du Rieur LALLIER, md de vin, rue de Buf- i 

fault, il, le i3jauviera 12 heures (No.-2739 j 
du gr.); 

Du sieur ISOARD, gérant de la sceiélé des 
travaux publics, rueLalïiue, 41,1e 13 janvier 
à 3 heures N° 1060 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta présidence de 

M. le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 1 

de leurs créances, remettent préalablement 1 

leurs titres à MM. les syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PERA111E, md de vin, rue Co iue-
nard, 30, le 14 janvier à 9 heures (No 20'iS 

du gr/; 

Pour reprendre la délibération ouverte s r 'r 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s 'il y ali'U entendre déclarer l union, et, dans 

ce. cas. être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uti/it* du 

maintien ou du t emplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans te délaide 20 

jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DORN, tailleur, rue du Helder, s, 
entre les mains de II. llelH, ruo Ste-Avoie, 
2, syndic de la faillite (N° 2828 du gr.); 

Des sieur BICHERON el STOLL, carros-
sieis, rue de la Visitation des dames Sainte-
Marie, 12, entre les mains de MM. Gromort, 
passage Saulnier, 4 bis, et Soyer, rue Cadet, 
11, syndics de la faillite (N° 2859 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4«3 de la loi 

du 28 mai i83il, être, procédé a la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

USE HEURE : Dlle Courlin, mde de modes, id. 

— Dufoulon père, carrier, conc. 

BOURSE DU 8 JANVIER. 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 10 JANVIER. 

ONZE HEURES : Chappe, md de porcelaine?, 
conc. — Teissier-Coste, Lagravére et C, 
bonnetiers, id. — Guérin, ancien épicier, 
vérif. 

MIDI : Foyer, md de papiers peints, id. — 
Chaussàrd, bijoutier, id. - Tissot, grava-
tier, conc. — Brethon fab. de fourreaux de 
sabres, id. — Dllu Ranlin, tenant pension 
bourgeoise, clôture. —Veuve et succession 
Doudaine, md de bois débité, id. 

5 0|0 compt.. 
—F'in courant 
3 0[0 compt.. 
— Fin courant 
Emp. 3 0|0 ... 
—Fin courant 
Naples compt. 

Banque 33S0 — 
Obi. de la V. 1275 — 
Caiss. Laltille 1017 50 
— Dilo 5017 50 
4 Canaux 1215 — 
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£ St-Germ.. 830 — 
ti Vers. dr. 337 50 
* —Gauche 202 50 

| Rouen 467 50 
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Enregistré à Paris, le 

F. 

RPÇII uii franc dix centimes', 

janvier 1812. IMPRIMERIE DE A, GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVB,.DES-PET!TS-CHAMr>S, 37 

Pour légalisation de la signature A GuïtT 
le maire du 2' arrondissement 


